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Ville de Genève� D-32.20 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner le 
budget de fonctionnement 2026 de la Fondetec.

28 mai 2026

Rapport de M. Nicolas Preperier.

Cet objet a été renvoyé à la commission des finances lors de la séance plénière 
du Conseil municipal du 13 janvier 2026. La commission s’est réunie, sous la 
présidence de M. Théo Keel, les 18 février et 13 mai 2026. Les notes de séances 
ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur remercie pour la qualité 
de son travail.

Note du rapporteur: cet objet a été traité lors de la même séance que l’objet 
D-32.19 Rapport d’activité et comptes 2024 de la Fondetec. Des informations 
plus détaillées sur le fonctionnement de la Fondetec figurent dans le rapport rela-
tif à l’objet D-32.19.

Séance du 18 février 2026

Audition de M. Olivier Fiumelli, président, de Mme Halima Delimi, vice- 
présidente, de M. Antoine Fatio, directeur, ainsi que de Mme Rosalia Correia, 
adjointe à la direction, Fondetec

Mme Correia présente le budget 2026, voté par le conseil de fondation lors 
de la dernière séance de décembre et transmis à la commission. Elle explique 
que les jetons de présence sont maintenus à peu près au même montant, en rai-
son du renouvellement du conseil, et note que pour 2024-2025, ils s’élevaient à  
40 000 francs. Pour 2026, ils sont prévus à 60 000 francs et incluent notamment 
des séances de stratégie et d’autres décisions nouvelles.

Pour les salaires, elle indique que le budget prévoit toujours sept équivalents 
plein temps et tient compte d’un ajustement de 0,1%. Les cotisations respectent 
les normes en vigueur, incluant l’allocation familiale et autres contributions, tan-
dis que les assurances sont calculées sur la base des factures reçues de manière 
anticipée en novembre. Les charges personnelles sont estimées à 6000 francs, 
couvrant notamment les soirées de Noël, les apéritifs liés aux longues séances, 
ainsi que des cadeaux, cartes ou autres pour l’équipe, les anniversaires ou en cas 
de décès.



– 2 –

Le matériel de bureau est budgété à 3000 francs. Les prestations de services 
tiers s’élèvent à 160 730 francs et incluent les frais de téléphone, frais bancaires, 
cotisations à des clubs, affranchissement, actions prospectives, mais surtout la 
communication de la Fondetec: événements, partenariats, soirée annuelle et 
gestion des réseaux sociaux. Les honoraires des conseillers externes sont pré-
vus à 64 700 francs, couvrant frais juridiques, expertise de dossiers, révision des 
comptes et obligations LIPAD ainsi que le développement d’outils d’accompa-
gnement.

Les charges liées aux licences et à l’utilisation des outils informatiques sont 
estimées à 36 000 francs, incluant les licences pour la comptabilité, le prévision-
nel et la gestion des horaires, ainsi que divers services Swisscom pour environ 
3000 francs par mois. Les primes d’assurance et l’entretien des meubles sont 
également pris en compte. Les amortissements sont déterminés selon le tableau 
d’amortissement des investissements existants et nouveaux. Mme Correia précise 
que, comme chaque année, une dépréciation des prêts est prévue: un ajustement 
de provision de 200 000 francs et des pertes sur prêts de 200 000 francs, ce qui 
porte les charges totales à 2 143 374 francs.

Du côté des recettes, les taxes d’inscription sont estimées à environ  
70 000 francs. Le mandat auprès de New Start, qui soutient l’activité indé-
pendante, ainsi que des conseils d’accompagnement, apportent également des 
recettes. Le poste principal reste les intérêts, estimés à 457 535 francs sur la base 
du portefeuille brut, déduction faite des débiteurs ne portant pas intérêt, avec un 
taux moyen de 4,5%, ce qui conduit à des recettes totales de 535 735 francs et à 
un résultat d’exploitation de -1 607 639 francs.

Questions des commissaires

Un commissaire demande des précisions sur le chapitre 31.32 relatif aux frais 
d’honoraires.

Mme Correia détaille que ce poste comprend 1230 francs pour les frais juri-
diques de fondation, 20 000 francs pour l’expertise des dossiers, 15 500 francs 
pour la révision des comptes suite au changement d’auditeur, 10 000 francs pour 
le développement d’outils d’accompagnement, ainsi que les charges liées à l’arti-
sanat et à la LIPAD.

M. Fatio ajoute que la LIPAD constitue un chantier important depuis deux 
ans. La Fondetec a complètement refondu ses documents pour garantir une com-
patibilité totale avec la LIPAD et ses outils métiers. Les informations sur les por-
teurs de projets sont désormais entièrement cartographiées, avec un suivi précis 
des actions à effectuer à chaque étape. Un représentant LIPAD a été intégré pour 
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expliquer les bonnes pratiques en matière de sécurité des données. Il souligne que 
cette mise en place permet de finaliser un dispositif très pointu sur les risques liés 
à la confidentialité des données personnelles.

Un autre commissaire s’interroge sur la stabilité du montant au fil des ans.

M. Fatio répond que le montant n’est pas stable: la phase de mise en place 
principale s’achève cette année, et un montant réduit sera conservé pour le suivi 
annuel.

Un troisième commissaire demande si ce mandat est rémunéré.

M. Fatio confirme que c’est le cas. Il précise que des experts ont été engagés 
car la Fondation ne possède pas les compétences internes nécessaires et qu’il faut 
garantir la compatibilité avec la LIPAD et la loi fédérale sur la protection des 
données, ainsi que l’application d’une loi sur l’archivage parfois en contradic-
tion avec la LIPAD. Il insiste sur le fait que la Fondetec détient de nombreuses 
informations confidentielles et personnelles sur les porteurs de projets, et que la 
protection de ces données est une priorité pour limiter et mitiger les risques au 
maximum.

Séance du 13 mai 2026

Vote de la résolution

La résolution relative au D-32.20 est acceptée par 12 oui (2 PLR, 2 Ve,  
2 LC-VL, 4 S, 2 MCG) et 3 abstentions (1 EàG-UP, 2 UDC).

PROJET DE RÉSOLUTION
Approbation du budget de fonctionnement 2026 de la Fondetec

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 11 des statuts de la Fondation communale de droit public pour le 
développement des emplois et du tissu économique en ville de Genève (Fonde-
tec) (PA 457.01);

sur proposition de la commission des finances,

approuve le budget de fonctionnement 2026 de la Fondation communale de 
droit public pour le développement des emplois et du tissu économique en ville 
de Genève (Fondetec).


